
                                   
 
 
 
 
 

 
 

LA GRÈVE DES JRI DE FRANCE 2  
MASSIVEMENT SUIVIE 

 
 

 Un chiffre simple et écrasant résume la mobilisation des JRI de France 2 pour défendre la qualité de 
l'information et obtenir de meilleures conditions de travail : 94,5% ! C'est le pourcentage de Journalistes 
Reporters d'Images qui se sont déclarés grévistes aujourd'hui à leur prise de service. Une mobilisation sans 
précédent.  
 
 En région le mouvement est suivi dans 9 bureaux de correspondants France 2 sur 10 en signe de soutien 
à leurs confrères parisiens, mais aussi par convergence de vues sur différents points dont l'utilisation des TV U-
packs (transmission 3G/4G), la multiplication des tâches techniques et le morcellement du travail de chacun. 
 
 À l'heure actuelle, la direction n'a toujours pas jugé utile de reprendre les négociations. Un nouveau 
style de dialogue social ? 
 
 Les JRI de France 2 réclament toujours le comblement des postes perdus au fil des ans pour réduire les 
amplitudes horaires (fréquemment plus 13h/J), limiter les arrêts maladies ( 10% dans le service, 2 fois plus que 
dans le reste de FTV). 
 
 Ils veulent pouvoir être assurés de participer à tous les magazines de France 2 alors que l'externalisation 
des productions se multiplie. Ils veulent simplement que les magazines de la rédaction soient majoritairement 
produits par... la rédaction. 
 
 Ils exigent un moratoire sur les moyens de transmission 3G/4G TV U-packs. Une surcharge de travail, 
de poids, des responsabilités, sans aide supplémentaire, alors que les risques sanitaires des ondes émises par ces 
boitiers sont encore mal connus. 
 
 Ils demandent que leur futur chef de service conserve le titre de Rédacteur en Chef afin de peser dans la 
hiérarchie et défendre la fonction particulière de JRI. 
 
 Sur tous ces points la direction jusque là apporte encore des réponses floues ou très insatisfaisantes, 
voire pas de réponse. 
 
 Cet après-midi une nouvelle Assemblée Générale décidera de la suite du mouvement. 
 

Les signataires du préavis CFDT, CGC, CGT, FO, SNJ 
 

 
Paris, le 3 novembre 2015 

 


